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1.	Rapporteur: David Cormand (Greens/EFA / FR)
2.	Numéro de référence: 2021/2203 (INI) / A9-0165/2022 / P9_T9-(2022)0298
3.	Date d’adoption de la résolution: 7 juillet 2022
4.	Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Rappel est fait, dans la résolution, des activités de la Banque européenne d’investissement (BEI) liées à l’Ukraine, la BEI étant invitée à élaborer des plans d’action destinés à encourager les investissements directs de l’Union en Ukraine, tout en mettant un terme à la participation de partenaires russes, directs ou indirects, aux activités de la Banque. Dans sa résolution, le Parlement se félicite de la mise en œuvre de la feuille de route de la banque du climat, tout en soulignant qu’il est important que les intermédiaires financiers et les entreprises clientes respectent les règles. En ce qui concerne les opérations extérieures de la BEI, davantage de transparence est demandée, de même que l’intégration dans les décisions d’investissement du devoir de diligence en ce qui concerne les droits de l’homme. Enfin, il est demandé à la BEI de faire preuve de plus de transparence vis-à-vis du Parlement et de faire des progrès en ce qui concerne son obligation de rendre compte; de renforcer son mécanisme de mise en conformité, et de mettre en œuvre une politique plus stricte en matière de lutte contre la fraude fiscale, l’évasion fiscale et l’évitement fiscal.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 4
La Commission européenne a demandé à l’Autorité bancaire européenne (ABE) d’élaborer un modèle pour la communication annuelle d’informations sur les dépôts d’un montant supérieur à 100 000 euros soumis à la réglementation en matière de sanctions économiques applicables à la Russie et à la Biélorussie. En mai 2022, l’ABE a mis le modèle à la disposition des autorités nationales compétentes concernées et de la Commission, à des fins d’utilisation volontaire. La Commission recommande aux établissements de crédit et aux autorités nationales compétentes d’appliquer le modèle afin de garantir la convergence des pratiques de surveillance et de réduire les frais de notification associés, en particulier pour les banques transnationales.
En outre, les opérateurs de l’Union sont tenus de notifier aux États membres les avoirs des personnes physiques ou morales russes et biélorusses inscrites sur la liste qui ont été gelés dans l’UE. Il s’agit d’une obligation légale dans pratiquement tous les régimes de sanctions imposant un gel des avoirs, y compris ceux qui concernent l’«intégrité territoriale de l’Ukraine» et la Biélorussie. En ce qui concerne le régime relatif à l’«intégrité territoriale de l’Ukraine» (contenant les inscriptions sur la liste de plus de 1 300 personnes et entités), l’obligation a été renforcée par le Conseil le 21 juillet 2022, et les opérateurs de l’UE sont désormais explicitement tenus de communiquer aux États membres toute information en leur possession sur des avoirs détenus dans l’UE qui ne sont pas encore traités comme étant gelés. Sur la base de ces rapports, les États membres transmettent des chiffres agrégés à la Commission.
Afin d’améliorer encore le dépistage des avoirs liés au régime de sanctions relatif à l’«intégrité territoriale de l’Ukraine», le Conseil a adopté, le 21 juillet 2022, une nouvelle modification selon laquelle les personnes et entités figurant sur la liste au titre de ce régime sont tenues de divulguer à l’État membre concerné l’ensemble de leurs avoirs relevant de la compétence de l’UE. Le non-respect de cette obligation peut être considéré comme une violation du droit de l’Union en matière de sanctions, qui peut avoir des conséquences d’un point de vue pénal.
Il convient de souligner que seules les personnes et entités inscrites sur la liste font l’objet des mesures de gel des avoirs décidées par le Conseil, et que ce gel des avoirs ne s’étend pas à toutes les personnes ayant des liens avec les régimes de Poutine ou de Loukachenko (même si les avoirs détenus nominalement par des tiers peuvent y être soumis s’ils sont, de fait, détenus ou contrôlés par une personne ou une entité inscrite sur la liste).
Paragraphe 29
«Global Gateway» est la nouvelle stratégie européenne dont l’objectif est le développement de liaisons intelligentes, propres et sûres dans les domaines du numérique, de l’énergie et des transports, et le renforcement des systèmes de santé, d’éducation et de recherche à travers le monde. À cette fin, Global Gateway agira en finançant des investissements importants dans le développement des infrastructures dans le monde entier entre 2021 et 2027. Conformément à une approche «Équipe Europe» [à savoir, conjointement, les institutions de l’UE, les États membres, la Banque européenne d’investissement (BEI) et la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD)], jusqu’à 300 milliards d’euros d’investissements seront mobilisés à cet effet.
La stratégie «Global Gateway» s’appuie sur les nouveaux instruments financiers du cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027 de l’UE, notamment l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI) — Europe dans le monde. Le volet financier de l’IVCDCI — Europe dans le monde, le Fonds européen pour le développement durable+ (FEDD+), par l’intermédiaire de la garantie pour l’action extérieure, mettra à disposition jusqu’à 135 milliards d’euros pour garantir des investissements dans des projets contribuant à la stratégie «Global Gateway» entre 2021 et 2027. Pour ce faire, les risques liés aux investissements seront réduits et des investissements privés seront mobilisés, en collaboration avec la BEI et d’autres institutions financières européennes, ainsi qu’avec les organismes des États membres (banques de développement, banques nationales de développement et organismes de crédit à l’exportation), et grâce à des capitaux du secteur privé. Le financement reposera sur des mécanismes systématiques de filtrage des offres anormalement basses et des subventions étrangères qui compromettent l’égalité des conditions de concurrence.
En ce qui concerne la BEI, l’UE fournira une garantie d’un montant total pouvant aller jusqu’à 26,7 milliards d’euros visant à couvrir les investissements publics de la BEI dans plusieurs secteurs tels que l’énergie propre, le transport durable et les infrastructures numériques, ainsi que la santé. La couverture des risques ainsi fournie permettra à la BEI de financer des projets pour soutenir des priorités stratégiques de l’UE dans des environnements à plus haut risque et d’offrir des prêts aux pays partenaires en vue de la réalisation d’investissements durables dans le domaine de la connectivité et dans d’autres secteurs prioritaires.

Paragraphe 40
[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne la divulgation des avis de la Commission émis en vertu de l’article 19 des statuts de la BEI, la pratique actuelle consiste à accorder la divulgation des avis individuels émis au titre de l’article 19 sur demande, ce qui, de l’avis de la Commission, garantit un bon équilibre entre les différents intérêts en jeu, à savoir, d’une part, le besoin de transparence et, d’autre part, la confidentialité et la protection des informations sensibles sur le plan commercial. Ces demandes de divulgation sont traitées conformément au règlement (CE) n° 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission.
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